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Objet : Demande d’accès n° 2024-06-034 – Lettre de réponse  
 
Madame, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 13 juin dernier, concernant le 
droit actif 454 798 référant à un bail émis le 1er septembre 1982 portant le numéro 
d’identifiant 8283-591 consenti à la ville de Beauharnois ayant comme description « en 
front du lot 18 du cadastre officiel de la Ville de Beauharnois », en incluant le bail initial 
de 1982 ainsi que le renouvellement de celui-ci actuellement en vigueur émis le 30 mai 
2024 avec une date d’échéance du 31 août 2025. De plus, si un plan était annexé à ce 
bail.  
 
Le document suivant est accessible. Il s’agit de : 

 4121-02-33-21460_bail_8283-591_biffé. 
 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Rosanna Aquino, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
rosanna.aquino@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 



ORIGINAL SIGNÉ PAR



Gouvernement du Quebec 

Ministere de l'Environnement 

Service du milieu hydrique 

•• • --------================

3P�IL J1,f'!f:UEL, łoi sur le regime des eaux, (L.�.C'. c1. P-13) 

flo: 8283-591 
Dossier: 2ld60/l933 

L' an iili l neuf cent quatre-vi ngt-deux, 
le vingt-huitieme jour du mois de septembre. 

LE GOUVERNEMENT DU QUEBEC, 
1c1 represente par monsieur Bernard Harvey, sous-ministre par 
i n ter im du mi ni stere de 7 'Envi ronnement. 

ci-apres appele le BAILLEUR,

LEQUEL loue a Cite de Beauh2rnois 

demeurant a 103, St-Laurent 
Seauharnois 
Quebec 
J6N lV8 

ci-apres appele le LOCATAIRE,
le terrain ci-apres decrit a savoir:

l.- DESCRIPTION: 

Un lot de greve et en eau profonde fai sant partie du lit 
du łac St-Louis en face du lot 18 du cadastre officiel de 
la ville de Seauharnois comte 3eauharnois, servant 
d'assiette a l'amenagement decrit a la clause # 2 
ci-apres;

2.- DESTINATION DES LIEUX LOUES: 

Ce bail est consenti uniquement pour les fins suivantes: 

Maintenir un terre-plein :nuni d'une protection stable et 
permanente servant pour fins de parc muni ci pal, couvrant 
une superficie de?trois mille deux

..,cent tren�:e-neuf pieds 
6 I ,, ')? () • '- ' ( ? o l ')? .,, '- ) 

l .,_ .� .� 1 carrcs \.),L..,� p1 , ou .., ,.___ 1,, , ,e ,.ou '- --ei que 
represente sur un plan prepare par iilonsieur Regis 
Levesque a.-g. en date du 5 iTlars 1976, dont copie est 
jointe au present bail. 

-· -�---- - --- - --

·· · · · - · ---- --------
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3.- DUrEE: 

Ce bai 1 est <;Qnsenti pour une duree de un ( l) on a

compter du 1�l septernbre 1982; i.l se renouve11era 
automatique1;1ent par tacite reconduction, cJ'annee en 
annee, aux rnemes conditions, a rnoins que l'une des 
part i es n' ai t manifeste a 1 'aut re par l ettre recomrnandee 
expediee au moins soixante (60) jours avant l 'expiration 
du bai1, son intention de ne pas r2nouve1er ou son 
intention quant au bailleur, d'en modifier les 
conditions. 

4.- L0YER: 

Le present bail est consenti moyennant le paiernent par le 
1ocataire, d'un loyer annuel de cent dollars (10(),00 S). 
Ce loyer est exigible en entier a la signature du bai\ 
et, le jour de son renouvel lernent, i 1 doit etre acquit.te 
au moyen d 'un cheque vi se ou d' un mandat-pos�e, fai t 
payable a l'ordre du ministre des Finances et adresse au 
ministere de l 'Environnement, 2360 Chemin Ste-Foy, 0uebec 
GlV 4H2. 

5.- RISOUE DU LOCATAIRE: 

Tous amenagernents sur les lieux loues, y compris ceux qui 
y sont autorises specifiquement a la clause 2, sont faits 
au risque du ·iocataire et celui-ci ne pourra reclamer 
aucune i ndemnite pour la perte des ouvrages et 
constructions par suite de la resiliation du bail ou de 
son non-renouvellement. 

6.- ALIENATION DE LA PROPRIETE RIVERAINE DU DU BAIL: 

La cession du bail seule;i1ent de meme que ia vente, la 
cession ou l'alienation de la propri§te riveraine des 
7ieux qui ne comporterait pas egalemer.t la cession du 
bai l a l 'acquereur avec toutes ses o::i liga ti ons, peut 
entra,ner la resiliation du bail ou son 
non-renouvellement, a raoins que le bailleur n'y ait donnf 
son consentement par ecrit. Une copie authentique du 
docu:,1ent comportant 1 a ces si on du ba1 l e-:: port ant 1e 
cer"'.:ificat d'enregistrerrient doit etre transmise sans 
delai au bailleur. 



8.-

9.-
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Il est convenu que la limite entre la propriete riveraine 
et cel le du dornaine public est celle qui est indiquee a

la clause l intitulee "descript on". Les limites 
laterales du terrain loue sont etabl es sous reserve des 
droi ts des voi si ns, en cas de contestati on, 1 e 1 ocatai re 
devra assumer tous les frais de d§limitation que pourrait 
encourir le bailleur. 

D0t·J1AGES ET SERVITUDES: 

Le locataire est responsable de tous les dornmages que 
pourraient causer ses ouvrages. Rien dans les droits 
�ccordes par le present bail ne porte atteinte aux 
servitudes ou autres droits similaires dont peuvent 
beneficier des tiers sur le terrain loue de merne que sur 
le terrain riverain. 

TAXES ET PERMIS: 

Le locataire s'engage a payer les taxes municipales et 
scolaires qui pourraient etre imposees sur le terrain 
loue soit comrne taxe locative, soit pour les ouvrages et 
constructions qui pourraient y etre eriges par le 
1 ocatai re. 

Le present bail ne dispense pas le locataire d'ob+.enir 
s I il y a l ieu, les permi s ou autres autori sati ons requi­
ses en vertu des lois et reglements federaux, provinciaux 
et municipaux concernant la navigation, la protection de 
l'environnement, l'urbanisme, le zonage, etc .. 

10.- RESILIATION: 

Le bailleur peut resilier le present bai1 en donnant un 
avis sirnilaire a celui stipule a la clause 3 intitulee 
"duree", dans les cas suivants: 

a) r ·  le iocataire utilise les 1 i eux -i oues des .) 7 :JOUr 
fins autres que ce 11 es autorisees a 1 a clause ') .

'- , 

b) r. le 1 ocatai re fait defaut de conformer .) 1 se aux 
ob 1 i g a i ons du present ba il e":: notamment a ce i le de 
payer e loyer a la dat:e de son renouvel1ement; 
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c) Si le locataire modifie les lieux ainsi que les
const-ructions et ouvrages d'une :;1aniere non conforn1e
a celle autorisee ou sans avoir obtenu au prealable
une autorisation expresse du bailleur; s'il laisse
les constructions et ouvrages se deteriorer ou
encore si ces derniers debordent les lieux loues;

d) Si le locat.aire vend, CEide ou a1iene de queloue
fa�on que ce soit la proprii':te riveraine adjacen�.e
aux lieux loues ou s'i1 cede le bail seulernen: sans
se conforrner a la clause 6 intitulee "alienation de
la propriete riveraine ou du bail";

e) Si les lieux loues ou la pro;:iriete riveraine son�
expropries; ou

f) Si 1 e bai l l eur requi ert l es li eux pour toutes fi ns
qu'il juge d'utilite publique.

11.- FIN DU BAIL:

A la fin du bail, qu'elle arrive a la suite d'un avis de 
non-renouvellement ou par resiliation, le locataire peut 
abandonner gratuitement au bailleur les ouvrages et 
constructions eriges sur les lieux loues si ce dernier 
les accepte, sinon, il doit les enlever a ses frais dans 
le delai de huit (8) r;1ois apres la fin du bail. 

A defaut de se conformer a cette obligation dans le delai 
prevu, le bailleur aura le droit d'enlever 1es ouvrages 
et constructions aux frais du locataire et a cette fin ce 
dernier devra donner acces sur le terrai n ri verai n a

toute personne chargee par le bailleur d'effectuer ces 
travaux avec la rnachinerie et tout vehicule necessaires, 
a l'endroit le rnoins dor;irnageab7e et a en payer le cout 
tot a l y c om p r i s t o u s fr a i s acc e s s o i r e s . De p l u s , l e 
locataire s'engage personnellement a payer 1es frais 
ci-dessus, meme dans le cas ou il aurait vendu, cede ou 
al i ene le terra i n ri verai n, a rnoi ns que l 'acquereur ne se 
soit engage personnel lement et par ecrit a assumer ses 
frais ci-dessus. Une capie de cet engagement devra §tre 
expediee au bailleur dans les trente (30) jours de la 
date de l'acquisition. 

Ce recours est sti pule sans prejudi ce a tout au re dont 
le bailleur pourra se prevaloir contre le 1ocata re dans 
le cas d'inexecution de la presente obligation. 










